
 

 

 

  
  
                
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Objet   :   Cessation progressive d’activité (C.P.A.) des personnels enseignants, 

               d’éducation et d’orientation au titre de l’année scolaire 2011 - 2012. 

 

Réf. :      - Ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982 modi fiée ;  

 - Loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites (article 73) ; 

- Décret  n° 95-179 du 20 février 1995 relatif à la  cessation progressive  

  d’activité des fonctionnaires de l’Etat ;  

 - Décret  n° 2003-1307 du 26 décembre 2003 pris po ur l’application de la  

   loi n° 2003-775 du 21 août  2003 ; 

 - Loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 portant réfo rme des retraites. 

 

 
 
 
L’article 54 de la loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2 010 portant réforme des 

retraites a abrogé les dispositions de l’ordonnance  n° 82-297 du 31 mars 1982. 

 

Toutefois, les personnels admis avant le 1er janvier 2011 au bénéfice de la CPA (date 

d’effet et non date de la décision) conservent à titre personnel ce dispositif. Ils peuvent, 

à tout moment, avec un délai de prévenance de 3 mois, demander à y renoncer. 

 

Je précise que les personnels admis au bénéfice de la CPA sont concernés comme 

tous les autres personnels par le relèvement de l’âge légal de la retraite. 

 

                                     Saint-Denis, le 9 décembre 2010 

 
                             Le recteur 

 

                     à 

 

                        Monsieur le président de l’université  

                      Mesdames et messieurs les chefs des  

                                  établissements publics d’enseignement  

                                  du second degré  

                           M. le chef du SAIO 

                                  Mesdames et messieurs les directeurs de CIO 

                                  Mesdames  et messieurs  les chefs de division 
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Pour les fonctionnaires nés à compter du 1er juillet 1951 qui ont opté pour une CPA 

dégressive ou une cessation totale d’activité la dernière année, la durée de la CPA est 

prolongée de manière identique au relèvement de l’âge légal. 

 

La situation des personnels relevant de l’ancien dispositif (avant le 1er janvier 2011) 

sera examinée au cas par cas, dès parution du décret précisant les nouvelles 

dispositions. 

 
 
 

     


